INFORMATION RELATIVE AUX PEUPLES AUTOCHTONES ET LE DROIT DE PARTICIPER A LA PRISE DE DECISIONS
En adoptant la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH), le 10 décembre 1948, la communauté internationale s’engageait à mettre fin aux nombreuses humiliations, atrocités commises lors des deux (02) guerres mondiales.  Ainsi, l’article premier de la DUDH proclamait que «tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité ».
Dans bien d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme, un accent particulier est mis sur l’égalité, la non discrimination, le respect de la dignité de tous les êtres humains.

Tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme consacrent les droits de tous les peuples à disposer d’eux-mêmes, cela voudrait dire qu’ils sont libres de déterminer leur statut politique, mais aussi d’assurer librement leur développement économique, social et culturel.

Au cours de l’histoire de l’humanité, certains peuples ont subi des dominations d’autres peuples venus s’installer sur leur territoire, mettant en danger leurs cultures et leurs moyens de subsistance ou d’existence. Ils sont souvent brimés et leurs droits sont bafoués. Ces peuples sous domination sont désignés « autochtones ».
Pour leur procurer la joie de vivre et leur permettre de disposer d’eux-mêmes sur les plans économique, social, culturel, civil et politique, leurs droits ont été proclamés et consacrés dans une déclaration appelée Déclaration sur les droits des peuples autochtones.
En effet, adoptée le 13 septembre 2007 par l’Assemblée Générale des Nations Unies, cette Déclaration reprend les dispositions des instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme et quelques spécificités liées aux peuples autochtones, mais ne défini pas clairement le concept. Toutefois, dans une étude réalisée dans le cadre de la décennie internationale des populations autochtones (1995-2004), une tentative de définition a été retenue. On entend donc par peuples autochtones, « les descendants de ceux qui habitaient dans un pays ou une région géographique à l’époque où des groupes de population de cultures ou d’origines ethniques différentes y sont arrivés et sont devenus par la suite prédominants, par la conquête, l’occupation, la colonisation ou d’autres moyens ».
Les articles 1 et 2 par exemple rappellent l’égalité des droits qui devrait exister entre tous les êtres humains sans aucune distinction. L’article 1 dit : « les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif ou individuel, de jouir pleinement de l’ensemble des droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la Charte des Nations Unies, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et le droit international relatif aux droits de l’homme » (art.1).
De même, « Les autochtones, peuples et individus, sont libres et égaux à tous les autres et ont le droit de ne faire objet, dans l’exercice de leurs droits, d’aucune forme de discrimination fondée, en particulier, sur leur origine ou leur identité autochtones » (art.2). 
Suivant la définition de peuples autochtones et les développements qui ont été faits, nous pouvons affirmer que le problème ne s’est pas encore posé au Togo même si à travers l’histoire du pays il y a eu plusieurs déplacements. Aucun peuple ne peut dire qu’il est dominé par un autre et n’exerce librement ses droits civils, politiques, économiques, sociaux ou culturels. 
Par contre, si l’on défini la minorité comme « un groupe de citoyens d’un Etat en minorité numérique et en position non dominante dans cet Etat, dotés de caractéristiques ethniques, religieuses ou linguistiques différentes de celles de la majorité de la population, solidaires les uns les autres, animés, fût-ce implicitement d’une volonté collective de survie et vivant à l’égalité en fait et en droit avec la majorité ». On peut considérer comme minorité au Togo, les Peuls, les Solla. Mais ces deux groupes participent pleinement à la vie publique du pays et donc aux prises de décisions. Ils ont une organisation sociopolitique, économique et culturelle interne qui leur permet de jouir de tous les droits et libertés fondamentales reconnus à tout être humain.
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